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Abstract
Il s'agit du bref compte-rendu de l'ouvrage publié en 2006 par Jean-François
van Drooghenbroeck et Stan Brijs dans la collection des dossiers du Journal
des Tribunaux (vol. 53), présentant le règlement européen n° 805/2004 portant
création d'un titre exécutoire européen pour les créances incontestées.
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Parce qu’il « propose plus qu’il n’impose », qu’il
« tente davantage qu’il n’accomplit » (p. 12), le
règlement (CE) no 805/204 du 21 avril 2004
« portant création d’un titre exécutoire euro-
péen pour les créances incontestées » intéresse
au premier chef les juristes de base, les juristes
de terrain que sont les avocats, les huissiers de
justice et les notaires. Il les intéresse même — il
faut y insister, tant la remarque pourrait en soi
paraître anodine — à un point que n’ont pres-
que jamais atteint, à ce jour, les règlements
européens, pourtant nombreux et prolifiques,
qui construisent petit à petit l’espace de justice
commun qui fait l’un des piliers, et l’une des
fiertés, de la construction européenne. Cet inté-
rêt accru des praticiens du droit, maintes fois re-
levé par l’ouvrage commenté, et que cet ouvra-
ge magnifie, est d’autant plus évident qu’en Bel-
gique tout au moins, c’est en principe au greffier
en chef de la juridiction qu’il revient de délivrer
le certificat de titre exécutoire européen, celui-
là même qui, aux termes du règlement, permet-
tra à la décision rendue, si elle est judiciaire, de
franchir les frontières sans plus subir, de la part
des autorités de l’Etat requis, aucun contrôle,
même si — c’est là la nouveauté — elle doit y
donner lieu à des actes de coercition, à des actes
d’exécution forcée. L’on devine que ce fonction-
naire, presque miraculeusement investi par la
circulaire ministérielle du 22 juin 2005 qui, en
Belgique, a « transposé » le texte du règlement,
d’une mission juridictionnelle à laquelle on ne
s’attendait guère, appréciera le secours des
autres auxiliaires de la justice pour trancher, par-
fois dans l’urgence, les nombreuses et délicates
questions qui pourront se poser à lui.
Mais de quoi s’agit-il? Tout créancier qui a obte-
nu, sur le territoire du for, un titre exécutoire cons-
tatant en sa faveur une créance incontestée peut
obtenir de la juridiction qui a statué — en Belgi-
que donc, du greffier en chef de cette juridiction
ou, si le titre exécutoire est un acte authentique,
du notaire qui l’a reçu — un certificat de titre exé-
cutoire européen qui l’assimilera aux instruments
exécutoires sur le territoire de l’Etat requis : il y
échappera donc à tout contrôle, et notamment à
toute vérification semblable à celle que pouvait
comporter le bon vieil exequatur, désormais — et
décidément — radicalement en perte de vitesse.
Pareille « assimilation » (p. 192) de l’instrument
européen — c’est-à-dire de l’instrument de pro-
venance d’un Etat membre de l’Union européen-
ne — avec l’instrument national, sur le territoire
de l’Etat requis, rappellera aux aficionados de la
construction européenne le principe de la recon-
naissance mutuelle qui, depuis l’arrêt Cassis de
Dijon, notamment, fut à la base de la construction
du grand marché. Pas plus que la reconnaissance
mutuelle, l’ « assimilation » qu’entraîne la certifi-
cation de l’instrument national comme titre exé-
cutoire européen ne l’affranchit du contrôle; au
contraire même, d’une certaine manière, il ren-
force ce contrôle. Mais, tout inspiré de la certitu-
de d’un droit processuel commun, ce contrôle
pèse désormais exclusivement sur les épaules du
juge d’origine ou, pour reprendre une expression
à nouveau empruntée au phénomène de la fron-
tière, il est tout entier « rapatrié » dans l’Etat d’ori-
gine (p. 195). Attendu de l’autorité qui délivre le
certificat, il porte quasiment exclusivement sur le
respect d’un certain nombre de règles procédura-
les, limitativement énumérées aux articles 12 et
suivants, destinées pour l’essentiel à garantir le
respect des droits de la défense.
Une révolution en marche
Exit, comme le soulignent les auteurs (pp. 194 et
s.), la révision au fond de la décision exécutoire,
portant notamment sur le contrôle de la loi dont
elle a fait application. Exit aussi le contrôle de
l’ordre public qui, dans sa dimension substantiel-
le, permettait, du moins pouvait-on le penser, la
sauvegarde d’une justice minimale, et qui semble
s’effacer totalement devant le « dogme » partiel-
lement aveugle « de la confiance mutuelle ».
C’est du moins le credo d’une partie de la doctri-
ne allemande, heureusement inspirée peut-être, à
plusieurs années de distance, par quelques re-
lents de l’arrêt Solange (pp. 204-205).
S’il en est bien ainsi, la certification comme « titre
exécutoire européen » recèle on le devine sa
vraie révolution, déjà en marche depuis le règle-
ment de Bruxelles II, dans le domaine, à première
vue périphérique, des actes authentiques et, dans
une moindre  mesure ,  des  t ransac t ions
judiciaires : car voilà des contrats, abandonnés
pour partie au moins à la justice privée, qui sorti-
ront leurs effets, et notamment leurs effets de con-
trainte, comme des vérités judiciaires, alors qu’ils
ne sont revêtus d’aucune autorité de chose déci-
dée, ou qu’ils n’en sont revêtus — on parle ici des
transactions judiciaires — qu’à la faveur de ce qui
s’apparente à un artifice. C’est d’autant plus re-
marquable que les normes minimales subordon-
nant la certification dont on parlait plus haut, sont
radicalement absentes du domaine des actes
authentiques et des transactions judiciaires, et
que les contrôles y sont donc moins nombreux
encore que pour les jugements, pour la raison
précisément qu’il n’y a pas, ici, de droits de la dé-
fense à sauvegarder (pp. 236-237)... Du moins, la
révolution en marche pour les transactions judi-
ciaires est-elle plus acceptable que pour les actes
authentiques, car dans le domaine des transac-
tions au moins il y a eu litige, c’est-à-dire confron-
tation d’arguments, ce qui n’est certes pas le cas,
au moins la plupart du temps, pour les actes des
notaires. C’est dire toute l’importance du devoir
d’information, de conseil et d’impartialité du
notaire — devoir d’autant plus impérieux que
l’article 25.2 énonce, en une « pétition de
pr incipe » quasiment  « inadmiss ible  e t
intenable », qu’« un acte authentique certifié en
tant que titre exécutoire européen (...) est exécuté
(...) sans qu’il soit possible de s’opposer à son
exécution » (pp. 243-244). Tout l’enjeu — c’est
bien paradoxal — du règlement no 805/2004 se-
rait ainsi, à la limite, de forcer l’invention d’un
(*) François SUREAU, L’obéissance, Paris, Gallimard, 2007, 160 pages.
Parallèlement
 
Résistez à l’obéissance*
Droit, histoire et fiction
Le roman historique peut-il s’affranchir de l’histoire? Cette question paraît
un tant soit peu tautologique, j’en conviens. Ce sont pourtant ces ré-
flexions qui m’assaillent depuis que j’ai refermé L’obéissance, de François
Sureau. Dans ce court roman, l’auteur retrace l’expédition bien réelle
qui, au mois de mars 1918, conduisit le bourreau Deibler de Paris à Fur-
nes, où il avait pour mission de procéder à la décapitation d’un sous-of-
ficier belge nommé Ferfaille, déclaré coupable d’assassinat. Après cin-
quante ans de pratique abolitionniste, le gouvernement belge renouait
exceptionnellement avec l’exécution capitale. Et, sans guillotine ni bour-
reau disponibles, on avait fait appel au gouvernement français. Voilà à
peu près tout ce qu’il y a de commun entre les faits historiques et l’histoi-
re contée par François Sureau.
D’aucuns crieront au droit légitime pour le romancier de laisser libre
court à son imagination créatrice. Sans doute. Je n’ai rien à y redire, je
serais même le premier à agiter mon calicot. François Sureau métamor-
phose bien le condamné Ferfaille en Préfaille (tel que le bourreau Deibler
le nomme dans ses carnets, bien réels), il n’en demeure pas moins qu’il
abuse de la curiosité légitime de ses lecteurs pour l’histoire, pour ne pas
dire leur histoire. Car bien évidemment L’obéissance, dont la couverture
se pare du bandeau attractif « Que s’est-il passé à Furnes? », fait de l’œil
aux lecteurs ainsi qu’aux médias belges. Que fait-il de l’histoire? Que
fait-il de l’exercice de la justice? De la charpie, et pas franchement co-
mestible. Si l’inventivité de l’auteur, et sa manière de négliger la réalité
historique avait pu donner une dimension quelconque à son travail, pas-
se encore. Nous aurions encore une fois agité notre calicot de la libre in-
ventivité. Mais non, tout simplement non. Car il ne s’agit pas d’offrir à son
récit ce supplément d’âme que la réalité vraie empêcherait, pas du tout.
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« recours » contre l’acte notarié, comme un ulti-
me garde-fou « prétorien », une dernière
« soupape » destinée à sauvegarder les garanties
du procès équitable (pp. 206-207).
Le livre commenté est si dense et si riche que
l’on s’en veut déjà d’interrompre si vite le dialo-
gue que les auteurs invitent le lecteur à nouer
avec eux. C’est qu’on se sent modeste à la lectu-
re d’une synthèse si brillante. Il faut savoir gré à
MM. van Drooghenbroeck et Brijs d’avoir, dans
cet ouvrage alerte, passionnant et presque palpi-
tant, excellemment écrit, relevé à la fois toutes
les difficultés techniques que recèle — particu-
lièrement en Belgique — la certification comme
titre exécutoire européen, mais aussi, et peut-
être surtout, ses enjeux philosophiques. La Fon-
dation des Annales du notariat et de l’enregistre-
ment ne s’y est pas trompée, qui a récemment
auréolé les deux auteurs de son prix triennal :
l’ouvrage est un classique, et il le restera. Il n’y a
rien d’étonnant à cela : il y va, en somme, de
l’Europe qui s’écrit et se construit, comme le
produit formidable d’un conflit de valeurs. On
peut s’y risquer sans crainte de se tromper : la
justice ne se fera pas sans l’Europe. Mais l’Euro-
pe non plus ne se fera pas sans la justice.
Jean-Louis VAN BOXSTAEL
Nicole Gallus, « Les ali-
ments ». — Bruxelles, Lar-
cier, 2006, 466 p.
L’actualité nous enseigne que les mécanismes de
solidarité sociale continuent à se développer aux
fins de procurer à ses bénéficiaires un certain
« mieux-être ». A côté de ceux-ci, subsiste encore
une solidarité — d’ordre plus privé quant à elle —
au sein de la cellule familiale. Rares sont les
ouvrages qui traitent de cette solidarité sous ses
différents angles. Par ce tiré à part du Répertoire
notarial, Nicole Gallus, avocate mais également
assistante et chercheur à l’Université libre de
Bruxelles, relève ce défi majeur et fournit, tant au
praticien qu’à l’étudiant, une information aussi
complète que pointue sur les différentes obliga-
tions alimentaires consacrées par le droit belge.
Après un exposé des règles régissant l’ensemble
des obligations alimentaires, l’ouvrage se struc-
ture dans un premier temps autour des deux
grandes catégories que sont les obligations ali-
mentaires dites étendues — en ce qu’elles font
généralement référence, quant au contenu de
leur objet, au maintien d’un certain niveau de
vie — et les obligations alimentaires qualifiées
de droit commun, qui, d’une intensité plus limi-
tée, visent la satisfaction des besoins du créan-
cier d’aliments.
Au sein de la première catégorie, l’auteur procè-
de à un examen approfondi de l’obligation d’en-
tretien et d’éducation à l’égard des enfants mi-
neurs ou en cours de formation, du devoir de se-
cours entre époux, des divers types de pension
alimentaire après divorce, ainsi que des aliments
que l’enfant dont la filiation paternelle n’est pas
établie peut réclamer à l’homme qui a eu des re-
lations avec sa mère pendant la période légale de
conception. La problématique particulière de la
vie commune hors mariage est également abor-
dée puisque doctrine et jurisprudence se sont vu
contraintes de puiser dans le droit civil certains
mécanismes correctifs de nature à pallier l’absen-
ce — à l’exception des obligations spécifiques et
limitées qui lient les cohabitants légaux — de tou-
te obligation alimentaire légale entre les concu-
bins, tant au cours de la vie commune qu’après la
rupture du couple. Et puisque la vie de couple en
dehors du mariage n’est pas la seule à susciter des
vocations d’entraide, l’auteur consacrera plus
loin un titre particulier aux différentes applica-
tions qui sont faites de la théorie des obligations
naturelles en matière d’aliments.
Dans le cadre des obligations alimentaires de
droit commun sont décrites, outre les obliga-
tions réciproques entre ascendants et descen-
dants et entre beaux-parents — au sens de pa-
rents de l’époux — et beaux-enfants, des obliga-
tions qui passent plus souvent inaperçues en la
matière comme les obligations alimentaires à
charge de la succession de certains débiteurs
d’aliments prédécédés, l’obligation indirecte
qu’a le donataire envers le donateur, ainsi que le
secours auquel peuvent prétendre le failli, per-
sonne physique, et sa famille.
A la suite de ces développements déjà substan-
tiels, l’auteur examine les sanctions tant civiles
que pénales qui s’attachent à l’inexécution des
obligations alimentaires : sont ainsi successive-
ment analysés, d’une part, les saisies, la déléga-
tion de sommes ainsi que les apports de la loi
créant le service des créances alimentaires, et
d’autre part, les diverses infractions pénales per-
tinentes en la matière. A côté de ces sanctions,
est également brossé le statut spécifique de la
créance alimentaire dans le cadre de la procé-
dure en règlement collectif de dettes.
Par ailleurs, s’il est une constante en la matière
qui résulte de l’analyse fouillée à laquelle l’auteur
s’est livrée, c’est bel et bien le peu de cohérence
de la jurisprudence dans l’appréciation des divers
critères servant de base au calcul du montant des
diverses obligations alimentaires. Dès lors, même
si le recours aux logiciels informatiques est très
diversement apprécié par les tribunaux, le lecteur
trouvera dans l’ouvrage des développements inté-
ressants sur les méthodes d’évaluation des contri-
butions alimentaires et pensions après divorce —
respectivement dénommées, du patronyme de
leur concepteur, « Renard » et « Roodhooft ».
L’obligation alimentaire est enfin vue sous l’angle
d’autres branches du droit : le droit international
privé n’a ainsi pas été ignoré de même que sont
passées au crible, sous la plume d’une spécialiste
en la personne de Viviane Lèbe-Dessart, con-
seiller à la cour du travail de Liège, les deux types
d’aides résiduaires mises en œuvre par les pou-
voirs publics lorsqu’il n’est guère possible de faire
appel à la solidarité familiale, à savoir les droits à
l’intégration sociale et à l’aide sociale.
Au regard tant de la diversité que du caractère
approfondi des sujets traités, c’est un lecteur am-
plement satisfait qui bouclera la lecture de cet
ouvrage, d’autant qu’il ne restera jamais sur sa
faim puisque chaque question non résolue sur
les plans légal ou judiciaire trouve une solution
cohérente au terme, lorsque l’occasion en est
donnée à l’auteur, d’une analyse doctrinale et
jurisprudentielle fouillée.
Florence REUSENS
L’auteur a écrit son roman sur un coin de table, au Café de Flore ou
ailleurs, à la va-comme-je-te-pousse, en négligeant une recherche qui lui
paraissait si fastidieuse, alors que ces informations sont à portée de main
sur la toile. On est plongé dans un chevauchement incompréhensible
d’exercices de souveraineté. L’exécution doit prendre place à Furnes,
prétendument en zone d’occupation allemande. Comment explique-t-il
alors l’effectivité de l’accord passé entre gouvernements belge et fran-
çais? Il prolonge son erreur en « arrosant » le moment de l’exécution de
bombes anglaises... Furnes a bien été bombardée pendant l’exécution,
mais par l’armée allemande. Sur la question de la souveraineté, Sureau
enfonce finalement le bouchon « jusqu’à la garde » en faisant un tour de
passe-passe historique et juridique. L’auteur décide de s’écarter une bon-
ne fois pour toutes de l’histoire : il décide que son Préfaille ne mourrait
pas sous le couperet de la guillotine. Les bombardements détruisent l’ins-
trument du supplice. Mais l’obéissance pousse les gendarmes français de
l’escorte à prendre le relais. Sous le regard passif (bovin?) des Belges, les
gendarmes de la République forment le peloton et terminent la besogne.
Et voilà, cela s’appelle de L’obéissance. Si ce n’était que ça. Passe encore,
mais pourquoi François Sureau tient-il à faire condamner le sous-lieutenant
Préfaille par une cour d’assises? Une cour d’assises... alors que la juridic-
tion militaire seule pouvait être habilitée à le juger, quel que fût son crime
(il est condamné pour crime de droit commun). Et encore, si ce n’était que
ça, passe encore. Mais une cour d’assises à Furnes. Et pourquoi pas la cour
d’assises de La Panne, tant qu’on y est... Quoique ces temps de guerre fus-
sent troublés, aucune cour d’assises ne fut jamais établie à Furnes (l’après-
guerre entraînera cependant l’organisation de cours d’assises supplémen-
taires, vu l’importance de la répression des crimes d’incivisme). D’un pro-
fane, de quelqu’un qui serait complètement étranger au droit, on pourrait
sans doute sinon l’excuser, au moins le comprendre. Mais de François Su-
reau, ancien conseiller d’Etat, avocat au barreau de Paris? « Que s’est-il
passé à Furnes? », susurre le bandeau de couverture, aguicheur. Certaine-
ment pas ce que François Sureau en raconte. L’auteur s’était fait d’abord
connaître dans notre bon pays comme l’un des lieutenants de De Benedet-
ti, lors de l’affaire de la Générale... On ne s’étonnera donc pas qu’il se soit
fait une règle de prendre la Belgique à la hussarde...
Lecteur, passe ton chemin. Si tu souhaites partager un peu de la Grande
Guerre, plonge-toi plutôt dans Les âmes grises de Claudel, ou encore
dans Derrière la colline, l’incontournable opus du Belge Xavier Hanotte.
Mieux vaut sans doute prendre l’histoire pour décor que pour cœur du
récit : c’est éviter les chausse-trapes.
Jérôme DE BROUWER
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